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Montréal, ville internationale 

de langue française 
 
 

 

 Si l’Union des écrivaines et des écrivains québécois (UNEQ) se présente aujourd’hui 

devant vous, c’est pour vous convaincre d’assumer une responsabilité qui, dans le projet de Charte 

montréalaise des droits et responsabilités, est totalement absente. L’inquiétude de l’UNEQ est 

grande et justifiée. Force est de conclure que, dans ce projet, l’absence de volonté de protéger la 

langue de la majorité française, découle soit d’une inconscience absolue, soit d’une absence de 

vision, soit d’une lâcheté politique impardonnable. 

 Quel sens, donc, donner à une Charte montréalaise des droits et responsabilités, si cette 

charte ne fait aucune mention liée à la préservation de la langue de la majorité à Montréal, la 

langue française ? « Le projet d’une charte montréalaise, lit-on, veut mobiliser les citoyens et les 

citoyennes de Montréal »; jamais, cependant, dans l’un ou l’autre de ses articles, il y est question 

de préserver l’environnement linguistique de la majorité francophone à Montréal. Pourtant, la 

proposition de charte montréalaise se veut rassembleuse : « Des valeurs dont l’intégration dans 

une charte est de nature à enrichir notre avenir démocratique, à renforcer notre désir de toujours 

mieux vivre ensemble […] ». 

La question se pose : pour la ville de Montréal, la langue est-elle un valeur en soi ? Peut-

elle constituer une valeur de solidarité et d’inclusion ? Si le projet de charte montréalaise veut 

également protéger et enrichir « l’habitat collectif » dans un environnement économique, culturel 

et social, force est de constater que l’environnement linguistique demeure, dans le projet de charte, 
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une entière abstraction. À l’article 9, par exemple, on y lit ceci : « La sauvegarde du patrimoine 

architectural, historique et naturel de la Ville participe aux droits culturels des citoyens et des 

citoyennes ». Et les droits linguistiques : la ville n’y participe pas ? 

 

Le français, patrimoine de la nation 
 

 Le pluralisme d'un Québec moderne, en particulier à Montréal, ne peut effacer la réalité 

linguistique dont nous avons hérités par l'histoire et la géographie. C'est cette histoire et cette 

géographie que les Montréalais veulent pleinement assumer. « Ce qui veut dire que même tanné, 

comme l’avait dit feu Pierre Bourgault, nous n'avons d'autre choix que de continuer le débat sur la 

langue malgré le désir de certains d'entre nous de nous voir mourir sans un mot ».1 La fatigue 

linguistique, en effet, n'est qu'un leurre, surtout lorsque nos élus s'en servent pour ne pas assumer 

leur responsabilité historique.  

 Dans le mémoire de l’UNEQ, l’idée que le français constitue le premier bien patrimonial 

de la nation fournit un principe central, pour éclairer la réflexion et déterminer l’action. De quel 

patrimoine, alors, participe le droit de parler français au Québec et à Montréal ? Dans un mémoire 

intitulé Le français, patrimoine de la nation, l’Union des écrivaines et des écrivains québécois 

affirmait que le français doit être considéré comme le premier bien patrimonial de la nation : 

 
Parce qu’elle fait de la francisation du Québec un acte de fidélité à un héritage, la 
notion de patrimoine impose un devoir de mémoire et un effort d’invention, elle 
indique la marche, surtout elle commande des politiques conséquentes dans des 
domaines où l’on a méconnu la vraie nature d’une langue. Comme « identité », on 
définit ici « patrimoine » selon la tradition française, non pas comme ce qui est 

                                                 
1. Pierre Bourgault, « Que faire? », Journal de Montréal, 17 avril 2000, p.6. 
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hérité par le sang, mais ce qui se transmet avec la langue, le territoire, l’histoire, la 
culture et les institutions2. 

 

Pour cela, afin de poursuivre leur réflexion, nous demandons aux gens de l’Office de 

consultation publique de Montréal de considérer comme partie intégrante du présent 

mémoire le texte du mémoire intitulé Le français, patrimoine de la nation. 

 

Montréal : deuxième ville de langue française au monde 
 

Si Montréal « a une fierté », c'est bien celle d'être française. C'est ce caractère qui fait son 

intérêt et son originalité comme métropole du Québec, comme grand centre urbain à majorité 

française, le seul à l'être sur ce continent (la deuxième plus grande ville francophone, après Paris). 

En effet, on ne fait pas la promotion de Montréal parce qu’elle est cosmopolite — toutes les 

grandes villes du monde le sont —, on doit faire sa promotion sur sa spécificité : Montréal, 

métropole française en Amérique du Nord. En effet, il faut voir Montréal comme une ville 

internationale de langue française. Car à trop vouloir montrer Montréal comme une ville 

multiculturelle, on risque de cacher ce qui la distingue de Toronto ou de Vancouver. Or, l'un des 

effets pervers du bilinguisme institutionnel, c'est d'amenuiser le rayonnement d'une grande capitale 

culturelle comme Montréal et de l'empêcher de tenir sa place comme l'une des grandes villes 

françaises du monde. Montréal doit devenir, en toute logique, la porte d'entrée en Amérique de la 

culture française mondiale et son relais. En effet, cela ne peut plus nous échapper, la perspective 

multi-ethnique de la langue française devient de plus en plus un atout dans la reconnaissance du 

                                                 
2. Mémoire présenté à la Commission des États généraux sur la situation et l’avenir de la langue française au Québec, 
   le 16 mars 2001, p.1. 
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caractère interculturel de Montréal. Pour cela, faut-il avoir une vision nette et une totale confiance 

en sa propre langue. 

Plaque tournante d’une culture mondiale qui s’exprime en français, Montréal est au cœur 

d’un centre culturel dont le rôle pourrait devenir exemplaire à travers le monde. Une vision 

montréalaise de développement culturel, si elle s’inscrit dans la Charte montréalaise des droits et 

responsabilités, doit tenir compte de cette vocation particulière. Métropole du Québec, deuxième 

ville de langue française au monde, Montréal doit devenir un carrefour des cultures qui se 

rencontrent en français. 

 Ainsi, en apprenant le français, l'immigrant, plus particulièrement à Montréal, assure son 

intégration à la société d’accueil. Cet apprentissage, toutefois, ne doit pas s’éloigner de la culture 

qui l'exprime. La langue n'est pas que la langue. Son apprentissage contient la culture vivante d'un 

peuple. On ne doit jamais l'en séparer, 

 L’UNEQ affirme que la population majoritaire de cette ville doit intégrer intimement les 

immigrants des divers horizons au développement d'une culture originale en Amérique, la culture 

québécoise. Par un processus de connaissance mutuelle, en effet, il s'agit de permettre aux 

allophones de s'inscrire dans une dynamique d'intégration à la culture québécoise et plus 

particulièrement montréalaise, et non plus de juxtaposer leur culture ethnique à la culture de la 

majorité. Voilà comment ces groupes pourront s'enrichir du sentiment de leur « nouvelle » histoire 

en terre montréalaise et québécoise. En effet, les racines ne sont pas seulement là où elles 

poussent, elles s’enfoncent là où on les plante. 

 

La propagande du multiculturalisme 
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L’UNEQ affirme plus largement qu’il faut s’opposer au discours sur le multiculturalisme 

qui convainc les allophones que notre culture n’est qu’une des cultures du Québec. Cette culture 

hybride dans laquelle personne n’est lui-même cède souvent au mythe de la nouvelle culture mixte 

dont quelques-uns se disent si fiers. Ce qui menace et ce qu'il faut éviter, c'est la platitude d'une 

culture devenue anonyme parce que bilinguisée et multiculturalisée. D’aucuns prétendent 

d’ailleurs que chaque communauté culturelle devrait avoir droit à la protection de son identité, de 

ses coutumes. En 1987, Lysiane Gagnon avait bien résumé la dynamique inhérente à toute culture 

ethnique : 

Mais l’attitude saine commande aussi, semble-t-il, qu’on sache, de part et d’autre, 
que l’immigration mène à l’intégration, voire à l’assimilation plus ou moins 
complète, plutôt que de rêver à une société « multiculturelle » où se côtoieraient 
diverses « communautés culturelles », chacune avec ses petits programmes d’action 
positive, et son « identité » maintenue à coup de subventions. Il y a ici une tendance 
au fractionnement, qu’on ne retrouve pas dans les sociétés dont la culture dominante 
est plus forte.3 

 

Oui, il importe donc de bien mesurer les enjeux d’un biculturalisme qui, souvent, se cache 

derrière une « mayonnaise » multiculturelle. Le dramaturge d’origine italienne, Marco Micone, a 

bien identifié lesdits enjeux. 

 
Non seulement  l'anglicisation des  immigrants a minorisé  les francophones, mais 
elle a eu comme effet de marginaliser ces Québécois venus d'ailleurs. [...] 
Finalement, la propagande du multiculturalisme  a réussi  à convaincre la plupart des 
allophones que la culture québécoise francophone n'est  pas plus  importante que  
celle  de n'importe quelle autre minorité ethnique.4 

 

Le caractère français de Montréal ─ l’effet est historique ─, est sapé par les interventions 

du gouvernement fédéral qui finance les atteintes portées à la Charte de la langue française et 

                                                 
3. Lysiane Gagnon, La Presse, 12 janvier 1987, p.B-3. 
4. Marco Micone, “Démarginaliser les jeunes allophones”, L’avenir du français au Québec, Montréal, Québec  
    Amérique,  1987, p.43-44. 
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subventionne la bilinguisation du Québec, sous prétexte que les Anglo-Québécois constituent une 

« minorité de langue nationale ». Le français n’est-il pas, au Québec, la langue officielle ? La ville 

de Montréal a-t-elle le droit d’ignorer cela ? L’UNEQ est  d’avis que la ville n’a pas le droit, 

qu’elle violerait même la charte des droits et libertés. En vertu de sa charte (article 1), Montréal, en 

effet, est une ville française. Elle doit par conséquent encourager la connaissance et l’usage du 

français et résister à toute tendance à la bilinguisation institutionnelle systématique.  

Par ailleurs, il n'incombe pas à la majorité française de Montréal de faire la promotion des 

cultures ethniques. D'autant que nous ne pouvons ignorer que ces cultures minoritaires ici ont leur 

expression majoritaire dans leur pays d'origine et qu'elles y sont moins fragilisées que la nôtre. 

Neil Bissoondath, dans son livre Le Marché aux illusions , croit la même chose : 

« Indépendamment de leurs origines, les gens n’immigrent pas afin de préserver leur culture et 

d’entretenir leur appartenance à une ethnie distincte. Si c’était leur désir, ils seraient restés chez 

eux, où l’environnement est plus favorable à la survie de leur culture et de leur ethnicité 5 ». Or, 

particulièrement à Montréal, le multiculturalisme est insidieux, car il rend légitime et 

psychologiquement incontournable le bilinguisme institutionnel. 

Aucune langue d'une communauté culturelle minoritaire ne devrait être au-dessus des 

autres langues minoritaires. C'est pourquoi il ne faut pas confondre pluralisme et bilinguisme. 

Montréal, comme tout le reste du Québec, ne doit pas se réduire à un mode de vie bilingue. 

Adoptée, cette attitude fausse malheureusement le rapport majoritaire que les Montréalais et les 

Québécois entretiennent avec leur propre culture. Or, le maintien du bilinguismne institutionnel 

fausse le rapport à la démocratie et à la société de référence — ici le Québec français, ici Montréal 

—  dans laquelle les immigrants s'inscrivent. L’UNEQ croit que l’expression « multi-ethnique » 

                                                 
5. Bharati Mukhejee, cité par Neil Bissoondath, Le Marché aux i l lusions , Montréal, Boréal/Liber, 1995, 
    p.229-230. 
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des autres cultures ne doit pas bloquer l’accès à la culture d’expression française. Nul besoin 

d’insister sur l’état de fragilité chronique de la langue française à Montréal. 

 Rappelons que le préambule de la Charte de la langue française précise que celle-ci, tout en 

déclarant que: « le français est la langue officielle du Québec », entend respecter les institutions de 

« la communauté québécoise d’expression anglaise » et celles « des minorités ethniques, dont elle 

reconnaît l’apport précieux au développement du Québec ». La Charte de la langue française 

précise en outre, à son article 23, que les arrondissements reconnus comme bilingues doivent 

s’assurer que les services publics qu’ils dispensent sont disponibles en français et qu’ils doivent 

rédiger aussi en français les avis, communications et imprimés qu’ils destinent au public. Et 

l’artticle 24 stipule que les arrondissements bilingues peuvent afficher dans une autre langue que le 

français pourvu que celui-ci soit prédominant. On le sait, neuf des arrondissements de Montréal 

conservent le statut d’établissement bilingue qui était reconnu aux anciennes municipalités avant 

leur fusion à la Ville de Montréal. On sait que ce statut, en vertu de l’article 29.1 de la Charte de la 

langue française, est désormais reconnu à toute municipalité qui en fait la demande et dont plus de 

la moitié des résidants sont de langue maternelle anglaise. 

 

Une langue et une culture commune 
 

La culture s'ouvre toujours sur le dialogue sans pour autant éliminer les perceptions 

individuelles et les préjugés. Le pluralisme ne peut effacer la notion de dualité linguistique qui est 

une notion historique à laquelle le Montréal culturel d'aujourd'hui ne peut échapper. La diversité 

des cultures ethniques à Montréal ne peut être sans effet sur la culture d’expression française et 

nous y voyons un indiscutable enrichissement puisque cet apport nous ouvre sur le monde. 
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L’UNEQ reconnaît que ce contact avec les autres cultures est un facteur d’évolution de la culture 

de la majorité. Cet apport, lorsqu’il s’exprime en français, ne fait qu’encourager une dynamique 

d’échange. « Le français est plus qu’un choix, écrit Naïm Kattan. Il est nécessaire pour rendre ma 

parole accessible à ceux qui m’entourent. Et puisque j’adopte une culture en y participant, la 

langue devient un objet d’amour 6 ». 

 Certes, le français n'est pas la seule langue parlée à Montréal. Osons le dire : auprès de la 

majorité francophone, les Anglophones forment la première des communautés culturelles de 

Montréal. L'anglais est également une langue couramment utilisée à la maison comme au travail, 

en privé ou en public. Il ne s'agit pas ici de déplorer ce bilinguisme individuel mais de le voir 

comme un atout permettant l'élargissement de la culture et l'épanouissement des individus. 

Inversement, a-t-on malheureusement entendu au Sommet sur l'économie et l'emploi : « Le 

français comme langue d'usage au Québec constitue un irritant majeur pour l'économie 

montréalaise ». Même s’il faut protéger la culture d’expression française (plus fragile) contre une 

culture minoritaire anglophone (plus influente), et qui participe de la réalité canadienne, l’UNEQ 

croit que toute politique de développement culturel doit s’établir dans le respect des minorités et 

permettre l’enrichissement de la culture de la majorité. 

 Une langue commune, en faisant connaître la richesse de chacun des groupes ethniques, 

permet l’accès au fond culturel de la majorité. Non seulement les apports des minorités sont 

souhaités, mais leurs manifestations convergent et participent à une culture qui devient la leur. 

Sans nier les différences culturelles, la culture montréalaise se doit d’être une culture commune. 

Paris et New York n’auraient jamais été ce qu’elles sont si elles n’avaient pas profité des cultures 

des groupes ethniques qui ont choisi d’y vivre. 

                                                 
6. Naïm Kattan, « L’écrivain migrant », Montréal, Hurtubise, HMH, Coll. « Constantes, 2001, p.43. 
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Montréal est une ville française, certes, mais son patrimoine linguistique et culturel est 

multiple. La langue et la culture des anglophones nés au Québec continuent d’apporter à la société 

montréalaise la richesse d’institutions culturelles, sociales et économiques bien établies. De 

nombreuses communautés ethnoculturelles d’origines africaines, asiatiques, européennes, sud et 

centre américaines, et autres, contribuent, en outre, au caractère cosmopolite de cette métropole 

qui doit s’affirmer, chaque jour davantage, comme la deuxième plus grande ville française du 

monde. 

 Plus la culture montréalaise sera diversifiée, plus elle sera près de son expression réelle. Il 

s'agit, en effet, de permettre l'accès des communautés ethniques à la culture majoritaire de langue 

française et, réciproquement, de permettre aux cultures minoritaires, en territoire montréalais, de 

nourrir la culture de la majorité. Il faut croire à un dynamisme de l'échange interculturel qui fait 

appel à une ouverture simple et généreuse aux différences. L'intégration des groupes ethniques 

sera d'autant plus facile que ces groupes pourront échanger dans la langue de la majorité, qui est la 

langue française. 

 

Conclusion 

 
 S’il faut garder une certaine distance  critique par rapport à la réalité immédiatement politique, 

il faut aussi, et surtout, saisir que la confusion des discours participe du nivellement de la pensée qui 

conduit à ne plus distinguer ce qui relève du respect de soi et de l’ouverture à l’autre. Pourtant, au 

Québec comme à Montréal, nous sommes une terre d’accueil exemplaire. Le Québec ne craint pas la 

croisée des identités. D’instinct, il sait que celles-ci sont multiples. Voilà ce qu'il faut protéger. 

Cette diversité des expressions culturelles fait partie du patrimoine humain, elle est un droit 
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fondamental de l'humanité. Faut-il rappeler que La déclaration des droits de l 'homme   

reconnaît que le droit de participer et d'accéder à la culture est un droit fondamental. Ce droit est 

indissociable du droit civil et collectif à préserver les cultures nationales. Il faut se méfier du 

simplisme de la global culture ,  car il abolit les mémoires nationales comme les régimes 

totalitaires abolissent les consciences individuelles. 

 Une culture vivante pose toujours la question de sa circulation. L'art d'habiter une ville, de 

la représenter, de la jouer, de la chanter, de l'écrire, tout cela en français, c'est l'art de faire vivre 

cette ville, à Montréal en particulier, dans l'accueil et le respect de toutes les cultures. Voilà 

pourquoi la ville de Montréal doit formellement s’engager à protéger la langue de la majorité à 

Montréal, la française. Non seulement parce que c’est une question de responsabilité, mais parce 

qu’il est aussi question du patrimoine de tout un peuple.  

 

 

Bruno Roy, président 
 
Comité Langue et Souveraineté 
Union des écrivaines et des écrivains québécois 
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Propositions 
 
Attendu que  
 
 
1.  L’UNEQ croit que la Charte montréalaise des droits et responsabilités doit  
     reconnaître le français comme patrimoine de la nation ; 
 
2.  L’UNEQ croit que la Charte montréalaise des droits et responsabilités doit 
     reconnaître le français comme langue commune ; 
 
3.  L’UNEQ croit que la Charte montréalaise des droits et responsabilités doit 
     reconnaître que Montréal doit être un carrefour des cultures qui se 
     rencontrent en français, et donc qu’elle doit devenir, en toute logique, la porte 
     d'entrée en Amérique de la culture française mondiale et son relais; 
 
4.  L’UNEQ croit que la Charte montréalaise des droits et responsabilités doit 
    encourager la connaissance et l’usage du français et résister à toute tendance à 
     la bilinguisation institutionnelle systématique.  
 
5.  L’UNEQ croit que le caractère cosmopolite de Montréal et sa diversité culturelle 
     doivent se refléter dans la Charte montréalaise des droits et responsabilités. 
 
 
     À ces fins, l’UNEQ recommande que soit modifié le 
projet de Charte montréalaise des droits et responsabilités 
de la façon suivante : 
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a)  En ajoutant au préambule, après le premier attendu, le suivant : « Attendu que, en 

     vertu de sa Charte, Montréal est une ville française et qu’elle doit, par conséquent, 

     encourager la connaissance et  l’usage du français et résister à toute tendance à la 

     bilinguisation systématique; »  

  

b)  En modifiant l’art. 3 pour ajouter après “ Montréal ” les mots suivants : « comme  

     ville française, démocratique, solidaire et respectueuse des droits individuels et 

     collectifs des citoyens ; » 

 

c)  En ajoutant l’art. 3a suivant: “ 3a. La Ville doit assurer le maintien du caractère 

     français de Montréal et le développement de la culture québécoise ; elle doit aussi 

     prendre en compte les droits sociaux et culturels de la minorité anglophone et  des 

     communautés ethnoculturelles en harmonie avec ceux de la majorité francophone. 

 

d)  En modifiant le sous-alinéa a) de l’art. 17 pour ajouter après: « patrimoine » le 

     qualificatif « linguistique » ; 

 

e)  En remplaçant le sous-alinéa c) de l’art. 17 par le suivant : « c À promouvoir des 

     échanges interculturels harmonieux et enrichissants entre la majorité francophone, 

     la minorité anglophone et les communautés ethnoculturelles ; » 

 

f)  En modifiant le sous-alinéa g) de l’art. 13 pour ajouter après « l’exclusion sociale »  

     les mots qui suivent : « notamment l’exclusion des francophones, de façon à 

     soutenir les fondements d’une société démocratique » ; 

 

g)  Comme I’UNEQ attache une grande importance à la qualité de la vie démocratique, 

     elle recommande de remplacer, au 10e attendu du préambule, les mots qui suivent : 

      « la citoyenneté inclusive » par « la démocratie locale ».  
 


















